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Figure 3 : Consommation mensuelle totale des enquêtés 

1 
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 Consommation mensuelle des enquêtés 


1 
Il apparait que plus de 50% des enquêtés consomme par mois entre 25000F et 65000F; 18,4% 

entre 85000 et 105000F ; 13,2% entre 5000 et 25000F ; 7,9% entre 65000 et 85000F et enfin 

d'autres consomment mensuellement moins de 5000F soit plus de I05000F. 

1 La consommation globale mensuelle moyenne des ménages est estimée à 4 247 500 FCF A 

correspondant à 55 888F par individu ayant répondu à cette question avec 94,7% dont leur 

1 consommation mensuelle inférieure à 100 OOOF. (Voir tableau annexe 3) 

Ainsi le paiement régulier d'une cotisation parait très difficile dans ce contexte où les PVVlH

1 ont une consommation moyenne de 55 888 F par individu dépassant largement le revenu 

moyen par individu estimé à 27 163 F.

1 
1 

Ce constat n'est pas surprenant. L' expérience a toujours montré que les personnes enquêtées 

sous-estiment souvent leur revenu par principe de confidentialité. Les données sur la 

1 
consommation sont plus proches de la réalité. Ceci s'explique par son écart type plus faible 

que celui de la variable revenu (voir tableaux annexe 2 et 3). 

En outre la consommation n'est pas corrélée au revenu des personnes par la simple raison que 

1 le R-deux est faible (0,04), n'est pas proche de 1 et que le FobscN6 < Fea1cult d'où le revenu 

n'influe pas la consommatjon (annexe 4 : test de corrélation) 

1 Néanmoins, même si les revenus monétaires des familles sont faibles et ne leur permettent pas 

toujours, individuellement, de faire face aux dépenses de santé, la mise en commun des 

1 
1 cotisations permet, collectivement, de mieux faire face aux dépenses des personnes ayant 

besoin de se faire soigner. C'est ce que l'on appelle la mutualisation des risques ou le partage 

des risques entre malades et bien-portants. 
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V1.2.2 Contribution au financement des soins 

Elle est estimée par les dépenses mensuelles de santé à travers le tableau ci-dessous. 

Tableau 9 : Dépenses mensueUes de Santé des enquêtés 

Montant dépense de santé 

FréQUence Pourœnl 
Pourcentage 

valide 
Pourcentage 

curoU' 
Valide 

Manquante 
Total 

[""'ns "" :>wu [ 
[5000 , 25oo0[ 

[25000 à 45000[ 

(45000 à 65000{ 

[85000 , 85Ooo[ 

[105000 et + { 

Total 

Système manquant 

22 
25 

3 
1 

1 
1 

53 
27 

eo 

27 ,5 

31,3 
3,8 
1,3 

1,3 
1,3 

66,3 
33,8 

100,0 

41 ,5 
47,2 

5,7 
1,9 

1,9 
1,9 

100,0 

41 .S 
88,7 

94,3 

96,2 
98,1 

100,0 

Sur les 53 personnes ayant répondu à cette question; 41,5% des individus dépense en santé 

moins de 5000F; 5,7% engloutit 25000 à 45000F pour les frais sarutaires et au delà de 

45000F les dépenses de santé représentent de manière constante 1,9% des interrogés. 

Seulement il faut noter que 47,2% des répondants ont dépensé entre 5000 et 25000F. Ces 

dépenses de santé concernent à la fois PEe médicale et la maternité. 

il ressort aussi du tableau en annexe 5 que la dépense de santé globale mensuelle s 'élève à 

665 OOOFCFA, ce qui correspond à 12 788F par individu, 

Les dépenses de santé dont il s'agit ici sonr non seulement les actes médicaux mais aussi les 

dépenses connexes (expIe: transport). Ces actes médicaux concernent aussi bien les infections 

opportunistes et toutes autres pathologies ( expIe paludisme) de la personnes concernés ou 

d'une autres sous sa responsabilité. 

En conséquence, la population d'étude consacre en moyenne 47% de leur revenu aux 

dépenses de santé. De même que 23% de la consommation totale représente les dépenses de 

santé. 

Ainsi, il existe un besoin prioritaire de protection face au risque financier lié à la maladie et la 

maternité. 

Mais vu le paquet de soins liés à la PEC médicale des PV VIH, la mutuelle se proposerait de 

pas inclure les soins liés à la maternité (suivi grossesse, accouchement •... ) 

TI est clair que la capacité contributive des futurs adhérents dépend de letrn revenus mais elle 

est aussi appréciée par les sources de financements de santé de cene population. 
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Figure 4 : Sources de financement des sOÎns des enquêtés 
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1 
Les différentes sources de financement des soins des enquêtés sont dans le diagramme ci­

dessus. Les résultats montrent que les principales SOurces pour financer les soins sont la 

1 
solidarité familiale et Enda qui sont chacun à 24% des interrogés. Les autres sources comme; 

emprunt auprès d'un ami ou voisins (17%), l'auto financement (1 6% (9+7) et la vente de 

biens (JO%) ne sont pas considérés comme sources potentielles pour payer les coûts de soins. 

1 V1.2.3 Disposition à payer 
Le versement d' une cotisation est d'autant plus facBe à accepter lorsqu ' une dynamique de 

1 développement socia-économique est engagée. Ceci explique l' intérêt de poursuivre les AGR 

1 La nécessité de poursuivre cette dynamique économique se justifie encore à travers leur taux 

de remboursement élevé des AGR (60% à terme) par rapport aux autres bénéficîaires5 

1 
 Cette activité semble augmenter la capacité d 'épargne des personnes vivant avec le V1H, 


1 
22,4% épargne de l'argent. Mais, malgré ces efforts, l'épargne ne leur permet pas de satisfaire 

les besoins en santé selon S7,~10 des répondants. 

Il est donc nécessaire d 'apprécier leur disposition à payer.

1 
1 

VI.2.3.I Montant souhaité pour l'adhésion ou achat de la cane mutuelle: 
Le Graphique 5 nous indique la fréquence du montant souhaité pour l'achat de la carte 

mutuelle. 

1 
s 2009 1 « Evaluation AGR Il, Sanou NDOYE 
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Figure 6 : Fréquence du montant d'adhésion souhaité 

. ... ucun 

• [l 000à 1 2S01 

• lsoo ,) 7S01 

Montant d'adhésion souhaité 

A la lecture du graphique, nous remarquons que 55,7% souhaite payer la carte de membre de 

la mutuelle pour un montant compris entre 1000 et 1250F suivi de 36,7% prêt à adhérer 

moyennant une somme comprise entre 500 et 750F. 

L'exploitation du diagramme donne un montant moyen d 'adhésion proposé à 960,44 F qui 

peut être arrondi a IOOOFCFA. 

VI.2.3.2 ManIant de la cotisation proposé 
Le Graphique 6 nous renseigne sur la fréquence des montants de la cotisation proposés par les 

enquêtés. 

Figure 6 : Fréquence du montant de la cotisation proposé 
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• /250 ,\ 5001 

• [SOO à 700! 

_ [700 à lOOO( 

_ 11000.:. 1250[26 

_ U2S0àlS00( 

_ [lSOOet tl 

Nous remarquons que 26% des enquêtés aimeraient que le montant de la cotisation soit 

compris entre 1000 et 1250F ; 24,7% préfèreraient une co1isatiOJ1 entre 500 et 750F; 22,1% 

cotiseraient plus du double de la dernière et bien d' autres propositions. 
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Il faut retenir que ces montants proposés concernent la cotisation familiale c'est-à-dire des 

adhérents et des personnes à charge par ces derniers. 

Nous déduisons alors du diagramme une cotisation moyenne familiale de 1047 F pouvant être 

ramené â 1 050FCF A. 

VI.2.3.3 Nombre de personnes à charge par les futurs mutualistes 
Il est montré par le tableau ci-dessous que le nombre moyen de personnes à charge est de 2 

individus alors que la composition moyenne des familles des enquêtés est de 7 

persolIDes6. Cela s'explique d'une part par une situation matrimoniale marquée par 32,6% de 

veuves et de divorcés qui vivent chez leur famille d'origine et d 'autre part les obstacles 

financiers qui les poussent à limiter le nombre de personnes à charge. 

Tableau 10 : Nombre de personnes à charge 

'Nombre de personnes fi charge 1 Frequency 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 
~ --

Total 

Minimum 

0,0000 

6Voi r tableau 5, chapitre IV 

15 

14 

19 

19 

4r 
- 6 

1 3 

80 

Ob, Total Mean 

80 173,0000 2,1625 

25% Median 

1,0000 2,0000 

--,
Percent 

18,8% 

17,5% 

23,8% 

23,8% 

5,0% 

7,5% 

3,8% 
_. _

100,0% 

Variance 

2,6441 

75% 

3.0000 

Curn Percent 

18,8% 

36,3% 

60,0% 

83,8% 

88,8% _. 
96,3% 


100,0% 


100,0% 


Std Dey 

1,6261 

Maximum Mode 
6,0000 2,0000 

JS 
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VI.2.3.4 Modalité de paiement des cotisations 
Tableau 11 : Fréquence des modalités de paiement proposées 

._. .. - ... .._­
Modalité de paiement des 
 rFre~Uency Percent Curn Percent 

c9fisatioDs préféré? 

Mensuel 
. 

Bimestriel 

Semestriel 


Annuel 

-

Total 

1 67 93.1% 93.1% 

1 2 2.8% 95,8% 

I l 1,4% 97,2% 

2 2,8% 100% 

72 100,0% 100,0% 

Le tableau montre que 93,1% de la population d'étude souhaite payer leurs cotisations 

mensuellement. Ceux qui adhérent pour une cotisation bimestrielle représentent 2,8% des 

enquêtés, il en est même pour les individus qui optent au versement annuel. 

D'autres qui souhaitent une périodicité semestrielle c'est-à-dire deux fois par an sont à 1,4% 

des répohses. 

La prise en compte de la disposition à payer dans le choix des niveaux et de la périodicité des 

cotisations conditiOilliC le succès du système en termes d' adhésion et de recouvrement des 

cotisations 

A la lumière de l 'a"alyse précédente, le potenliel économique est très faible mois marqué par 

des AGR remboursés à 60% à terme alltc 22,4% d'épargnants. 

La capacité contributive caractérisée par une forte solidarité familiale et la disposition à 

payer fortement affirmée; sout Qulalll de facteurs de succès d'un projet de micro assurance 

santé. 
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\III. FAISABILITE SANITAIRE DE LA MUTUELLE. 
Comme nous l'avons vu plus haut, J'existence d'une offre de santé de qualité est "une des 

conditions préalables à toute initiative de mise en place d'une mutuelle de santé. Il faut au 

préalable voir les besoins prioritaires face aux risques maladie par une analyse des types de 

soins à difficultés financières et le profil épidérniologique des PV VIH. 

Vll.i Besoins prioritaires face aux risques maladie. 

La mise en place d'un système de micro-assurance santé n'a d'intérêt que si le risque 

financier lié à la maladie est non seulement réel, mais aussi ressenti par la population comme 

important voire prioritaire. 

Il semblerait non ressenti vu J'action de j'Etat par les ARV et d'Enda à travers les 

subventions. Mais la réalité en est autre 

VII.l.l Prestations à payer avec difficultés. 
Dans le « Guide d'introduction à la mutuelle de santé » la difficulté de financement des soins 

de santé est le premier élément justifiant la création d'une mutuelle de santé. Il s'y ajoute cette 

affirmation « Pour que la population visée éprouve un véritable intérêt pour la rnllluelle, il est 

nécessaire que celle-ci réponde à un besoin réel mais que ce besoin soit considéré comme 

prioritaire ou, pour le moins, comme important» 

A la question demandant les barrières à l'accès aux soins de santé (en ordre de priorité), nos 

interrogés se sont prononcés là-dessus. Les résultats sont alors enregistrés sur le graphique 7 

ci dessous. 

Selon le graphique les obstacles à l'accès aux soins de santé se présentent par ordre de priorité 

suivant ~ les difficultés financières occupent la première place avec 69% des interrogés. En 

deuxième position vierment les obstacles socioculturels estimés à 19% des enquêtés. Ensuite 

se positionnent ceux liés à la localisation géographique et à la stigmatisation/discrimination 

qui représentent chacun d'eux 5% des enquêtés el bien d 'autres obstacles estimé à 2,5% % 

des interrogés. 

" 
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Figure 7: Barrières à l'accès aux soins de santé par ordre de priorité 
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1 	 Barrières à "accès aux soins de santé 

Toujours selon l'enquête, les services de soins qui causent des difficultés à payer sont

1 consignés dans le graphique suivant. 

Figure 8 ; Services de soins" payer par fes enquêtés

1 
1 	 45% 1 

40% 

1 	 30% ."" j 
lS" 

1 	 20"" l
15% 

H'" 
1 	 5% 

1 
Aucun Médicaments Examens Transports Autres 

mesicaUlI 

• servIces de soins PolYCs le plus souyent 

1 
Le graphique 8 nous trace bel et bien la réalité. Comme partout au Sénégal, la prise en charge 

médicale des PV Vlli est quasi gratuite. Ce qui fait que les prestations comme consultation et 

hospitalisation n'apparaissent pas dans le graphique car elles ne sont pas payées par le patient. 

1 Nous tenons à préciser que la consultation, l'hospitalisation sont gratuites comme les 

médicaments ARV car elles sont à la charge des districts. 

1 
1 Grâce aux données du graphique, il nous est pennis alors de dire que 46% de la population 

d'étude paye les médicaments, 39% paye le transport. Il s'agit ici des médicaments liés aux 

JO. 
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Après les médicaments et le transport , viennent les examens médicaux avec 8% et d'autres 

1 
services qui représentent 2%. Je signale qu 'i l s'agit principalement du lait artificiel 

pédiatrique. Et enfin une faible partie 5% déclare ne rien payer. 

1 
Concernant le lait artificie l, certes le pourcentage est faible car la plupart de femmes 

enquêtées .n'ont plus une maternité acti ve soil elles sont veuves ou divorcées. Mais son acha t 

est problématique pour certaines en procréation acti ve. 

1 Ceci se démontre par le fait que les fo rmations sanitaires sont souvent en rupture 

1 
d'approvisionnement avec 100% des prestataires interrogés. Il est également déclaré par tous 

les prestataires de services interrogés que les personnes séropositives ont souvent du mal à 

payer les services non grahlits. Et que ces services comme l'achat des réactifs pour analyse 

1 bilan et l' approvi sionnement en lait artificiel ont plus de problèmes de recouvrement ou de 

financement . 

1 Dans un contex te de gratuité des soins, le besoin d 'assurance maladie es t sans doute plus 

faible que dans un contexte de soins payants. Mais d' autres dépenses liées â la samé, comme 

1 les frais de transport pour accéder aux [onnations sanitaires, l' achat de médicaments, 

l'approvisionnement en lait pediatrique peuvent être problématiques pour la population. 

1 La prise d ' initiative pour facil iter le paiement des serv ices non graruits à l'endroit des PV VIH 

n'est que la recherche de partenaires dans tous les JI. des d istricts. 

1 
1 Nous précisons que ces p restations décrites ci ~dessus ne sont pas toutes des so ins médicaux 

mais aussi des services de santé comme transport et lait artificiel. 

1 
VII.1.2 Profil épidémiologique de la population d'étude 

La situation épidémiologique des PV V1H de MbOllr, es t, à l' image de cel! e des aulres 

1 
localités du pays mais â qltelques variantes prés du fa it d 'un boom économique et 

démographique marqué par un roanq\le crucial d ' ÎnfonnatioD sur les ISTNI.H . 

La principale infection opportuniste qui sév it eSI la dermatose selon 100% des prestalaÎ res 

1 interrogés . Elle est suivie des troubles comme la tubercu lose, les IST, la grippe el d 'au lres 

infections. Mais la tuberculose est intégralement pris en charge par le PNT, ce qui fa it les 

1 médicaments qui posent problèmes à payer correspond aux autres infec tions comme 

dermatose, IST. troubles respiratoires et autres troubles. 

1 Les mêmes résultats sont pratiquement retrouvés chez les PV V1H enquêtés comme illustre le 

graphique 9. 

1 
1 
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Figure 9 : RépartHion (en %) des infections opportunistes les plus ressenties chez les enquêtés 

25,00% 

20,00% 

15,00% 

10,00% 

0,00% 

lnfec1ions Opportunistes 

TI est encore démontré que les troubles dermatologiques occupent la première place des 10 

suivi des IST, des troubles gastro-digestifs et des troubles respiratoires. 

VII.2 Analyse de l'offre de soins 
La mise en place d' un tel système n'est envisageable que s'il existe une gamme de services de 

santé permettant de répondre aux principaux besoins de la population et si celle-ci souhaite 

effectivement utiliser ces services. 

Le choix des prestataires de soins s'effectue SUI des entëres de proximité, de qualité car 

ayant le même caractère public. 

VII.2.1 les critères de proximité 
Toutes les structures de soin choisis sont, dans la mesure du possible, implantées à proximité 

de la population cible. Mais certaines persoTUles enquêtées décJarent payer cher Je transpon 

qui parfois n' est pas remboursé par Enda. 

Dans toutes les 4 zones de l'étude, sont implantés des prestataires de SOlOS du ruveau 

périphérique de la pyramide sanitaire. Ainsi le système envisage de prendre en charge des 

services de santé primaire. Cependant d'autres services de spécialités peuvent être envisagés 

en conventionnant avec d'autres prestataires d'échelon intermédiaire ou central comme 

1'hôpital Régional de Thiès et la CTA de Dakar. 
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1 VII.2.2 les critères de qualité. 

1 
La qualité des fo rmations sani taires candidates sont comparées sur la base des cri tères 

su ivants: la qualité objective des formations sanitai res, la q ualit é per çue des fannations 

sanitaires et la fréqu entation. 

1 VII.2.2.1 Qualité objective des formations sanitaires 
Les indicateurs de comparaison retenus sont: la composition du personnel, la capacité 

1 d'accueil, la gestion des médicaments, ta confidential ité des doss iers médicaux et les modes 

de fac turation. 

1 L'utilisation d ' un tab leau d'indicateurs comparati fs des différents presta taires «cand idats» 

permet de faciliter le processus de cho ix. 

1 Tableau 12 : Qualité Objective des Districts sanitaires 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

Indicateurs 
Composantes Districts sanitaire 

Personn el Sexe Mbour Thladlaye Popenguim: Joui 

Compositi on 
du personnel 

Médecin 
Hommes 04 01 03 04 
Femmes 04 01 . 02 

Tota l 08 02 03 06 
Assistant 

Social 
Hommes . 01 - 01 
Femmes 02 . 02 . 

Tota l 02 01 02 01 
Paramédicaux Hommes 26 4 04 12 

Femmes JO 12 17 29 
Total 56 16 21 41 

TOTAL G ENERAL 66 19 26 48 

Capacité 
d'accueil 

Phannac ie 01 01 01 02 
Laborato ire 01 01 01 01 

Chambre 
d ' hospitalisation 

09 06 03 13 

Lits 31 14 23 36 

Gestion des 
médicaments 

Lieu de stockage Pharmac ie/Assistant 
social 

Pharmac ie Bureau 
médecin 

Bureau 
médecin 

Rupture des 
médicaments 

Oui Non Oui Oui 

Confidentialité 
des dossiers 
médi caux 

% d'enquêtés étant seuls 
avec le prestatai re une 

fois reçu 
70% 45,5% 72,7% 100% 

% d' individu stigmatisé 
par un prestataire 

0 0 0 0 

Mode de factu ration Par acte médica l 
Par acte 
médicl.lI 

Par acte 
médical 

Par acle 
médical 

., 

y 
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Le tableau de comparaison reflète le niveau des structures de soins dans la pyramide sanitaire. 

Etant tous 	 des hôpitaux de Districts, celui de Mbour a plus de personnel surtout en 

paramedicaux suivi de Joal puis de Popengine. 

1 	 Concernant la capacité d ' accuei l, le district de Joal es t mieux loti , sui vi de Mbollr. 

1 Pour la gestion des médicaments, rappelons ici qu'il s'agit principalement des ARV, seul à 

1 
10al et à Popenguine qu' ils som gardés au bureau du médecin et pour les autres soient à la 

pbannacie, soit au bureau de l' assistant socia l. Mais quel qu'il en soit, la dispensions de ces 

1 
médicaments peut faire objet de stigmatisation. D'où une prudence à la gestion et la 

dispensation. Mais seul Thiadiaye déclare une absence de rupture de ces médicaments , 

1 
S'agi ssant de la confidentialité des dossi ers, le pourcentage d'indi vidu étant seuls avec les 

prestataires une fois reçu représente l'indicateur de comparaison du fait que toutes les 

personnes interrogées ne sont jamais vic time d ' une stigmatisation des prestataires. 

1 En effet, le District de Joal présente une meill eure confidentialité des doss iers médicaux, suivi 

de Popenguine et Thiad iaye. 

1 	 EDlre autre indicateurs de comparaison, nous notons : 

1 l'expérience et la disponibilité des responsables sanitaires à la conlractua lisa lion avec 

1 
une mutuelle de santé : â part le di strict de Mbour aucune des fo rmations sanitaires 

n'a une expérience à la mutualité. 

1 
la réduction des tarifs auxque ls le district peut consentir : seuls les interrogés de 

Thiadiaye et de Popenguine ont proposé des pourcentages de réduction, les autres 

1 
déclarent que cela n'est pas de leur domaine de compétence. 

les proposi tions d ' amélioration des protoco les thérapeutiques: seul le prestataire 

1 
enquêté de Thiadiaye déclare la ratifi cati on des effets positifs et négatifs de ces 

protoco les 

Enfin, ces districts constituent les seuls fonnations sanitaires de prise en charge du VIH dans 

1 cene localité très peuplée et â. forte prévalence. 

Au I.IU de cette analyse de la qllalité objective, Mbollr a ulle composition du persQ""el plus

1 importante, mais Joal a la meilleure capacité d'accueil, la meilleure gestion de médicament 

par son lieu de stockage elulte meilleure confidentialité des dossiers médicaux. 

1 Par co/Ure Tlriadiaye al'ec rme boltne gestion des médicaments par manque de rupture, 

propose des réduclions des tanfs el amélioration des protocoles thérapeutiques. 

1 
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VI.2.2.2 Qualité perçue des formatIons sanitaires. 

Elle pennet de déceler ia satisfa.ction des PV VIH bénéficiaires des services autromen! dit La 


réactivité des fom1ations sanitaires, Il ne s'agit pas d'une étude de monitoring mais plutôt la 

réactivÎté des structures snnît.aires il la prise en charge. 

A part les quatre distrÎCts saniiaJfCS du département dl;'; Ivlbour, l'enquèt..:: a rév~M d'autres 

lieux sanitaires où sont 1raites certains enquêtés. Comme nous montre le lableau en annexe 6, 

où 5% de la population d'étud<: sont traités aiUeurs, n s'agit bie-:n de j'hôpital Régional de 

Thies et de la CTA de Dabe Retenez que ces 5% (4) personnes sont de l'association de 

Mbour. 

Les indicateurs de qualité perçue des différeJ1ts prestataires de soins pcu-vent être présentés 

dans un tableau syn;héüq'Je, ce: qui pemlet de faciliter la comparaison entre prestataires, Les 

prestataires de meilleure quatité perçue SOnt ceux qui recueillent la meilleure appréciation aux 

mdicateurs de qualili. Il faudra tenir compte dans le choix des prestataiœs de la qualité pe-rçue 

qui aura Ulî rôle importaiit sur l'attractivité du système aupres des bcneficll;lÎ~es, 

Ces indicateurs de qualité perçue retenus ~ünt eotre autres: l'accueil, la compétence du 

médecin traitant. l'attention accordée aux patients, la disponIb-ilité, l'équipemcnt~ la 

propreté et les médicaments, 

Le croisement des données de.-.:; indicateurs aux fonnatlons sanitaires fréquentées nous 

conduit aux résultats consignés dans l'mmexe" 7. 

Ces résultats sont aussi rés'umes dans le tableau (en annexe 8) qUl nous dOlme ainsi le 

graphique suivant. 
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Figure 10 : Fréquence de la qualité perçue des Structures sanitaires 
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Qualité perçue des tonnations sanru.ires 

1 
La lecture du graphique nous révêle que toutes les formations sanitaires ont une bonne qualité 

perçue par des patients séropositifs mais avec quelques différences. 

Les autres structures dont il s'agit ici sont l'HRT et la CT A qui sont bien appréciés avec 90% 

1 des enquêtés concernés. Mais, ils ne sont pas à comparer avec les districts de la zone d'étude 

car ils n'ayant pas le même niveau de la pyramide sanitaire. 

1 Ainsi selon la qualité perçue des Districts ; Popenguine prend la première place suivi de Joa!, 

puis Mbour et Thiadiaye. 

1 
1 

VII.2.2.3 La fréquentation des PWlH aux formations sanitaires: 
Les taux de fréquentation peuvent servir de critères de choix des formations sanitaires 

1 

partenaires. Plus ces taux sant élevés plus on peut penser que les services de santé sont 


accessibles, de bonne qualité et bien perçus par les usagers. Le système de micro-assurance 


1 
santé pourra conclure des accords en priorité avec les formations sanitaires ayant les taux de 

fréquentation les plus élevés. 

Les taux de fréquentation se calculent sur la base des nouveaux cas, c'est-à-dire chaque 

1 nouvel épisode d' infections ou troubles qui est vu pour la première fois par le centre de santé 

au sein de la population d'étude. 
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